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Préambule

En 1972 paraissait le rapport rédigé par Dennis et Donella Meadows, The Limits to Growth. Cet ouvrage mettait en évidence les risques d’effondrement de nos sociétés si celles-ci continuaient à afficher comme objectif la poursuite de la croissance. Succès mondial, ce rapport ne fut pourtant pas à l’origine d’une bifurcation majeure qui aurait pu faire gagner aux humains un temps précieux dans la lutte contre le changement climatique. Il aurait fallu changer trop d’habitudes, remettre en cause trop fortement le mode de vie des sociétés occidentales qui allaient bientôt être frappées par le premier choc pétrolier. La crise économique et sociale qui s’ensuivit allait refermer pour plusieurs décennies la parenthèse de la critique des dégâts de la croissance. Ce n’est qu’à la fin du XXe siècle que celle-ci reprit, à la fois dans sa dimension écologique – notamment avec la création du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), qui allait mettre en évidence le rôle des activités humaines dans la dégradation du climat – et dans sa dimension philosophique, économique et sociale.

En France, un petit courant de pensée dit « des nouveaux indicateurs de richesse » se développait à la fin des années 1990, qui attirait l’attention sur les limites du produit intérieur brut (PIB), s’interrogeait sur la capacité de celui-ci à donner une bonne image de la richesse d’une société (Qu’est-ce que la richesse ? Dominique Méda ; Reconsidérer la richesse, Patrick Viveret), mettait en évidence l’existence d’indicateurs complémentaires ou alternatifs au PIB dans le monde (Les nouveaux indicateurs de richesse, Jean Gadrey, Florence Jany-Catrice), et remettait de ce fait en cause la centralité de l’objectif de croissance (Adieu à la croissance, J. Gadrey ; La mystique de la croissance, D. Méda ; Vers une société post-croissance, Isabelle Cassiers, Kevin Maréchal, D. Méda). Longtemps très minoritaire, ces idées furent confortées en France par la mise en place de la commission Sen-Stiglitz-Fitoussi sur la mesure des performances économiques et du progrès social, sans cependant entraîner une quelconque remise en cause des politiques publiques dans un sens qui aurait été plus favorable à des pratiques de sobriété dans les productions et les consommations, et à un changement de paradigme.

Depuis quelques années, les voix prônant la nécessaire rupture d’avec l’objectif de croissance se font plus nombreuses et recueillent toujours plus d’intérêt. En janvier 2021, l’Agence européenne de l’environnement (AEE) prenait ses distances non seulement avec l’objectif de croissance mais aussi avec la notion de croissance verte, censée permettre de découpler la croissance de ses dégâts. L’AEE indiquait que la décroissance ou la post-croissance constituaient désormais des objectifs légitimes. Le sixième rapport d’évaluation du GIEC, dont les auteurs de ces lignes ont été relectrices1, a confirmé les doutes majeurs qui pèsent désormais sur la croissance. En France, les scénarios de l’ADEME2 ont également attiré l’attention sur le fait qu’il serait risqué de compter sur le seul progrès technologique pour atteindre la neutralité carbone en 2050 : une forte dose de sobriété est nécessaire.

La crise de la Covid-19 qui a mis les sociétés occidentales à l’arrêt entre mars et juin 2020 (et une partie de la Chine dans les premiers mois de 2022), a accentué les inquiétudes nées d’une décroissance non désirée, tandis que l’hypothèse d’un lien entre productivisme, dégradation de la biodiversité et catastrophe sanitaire devenait de plus en plus réaliste.

Désormais en France, les idées de décroissance et de post-croissance font leur chemin : la candidate à la primaire écologiste pour l’élection présidentielle de 2022, Delphine Batho, leur a donné une certaine audience. Du côté académique, Jason Hickel, anthropologue, et Gorgios Kallis ou Timothée Parrique, économistes, portent le flambeau de la décroissance pendant qu’Éloi Laurent, Isabelle Cassiers, Kévin Maréchal, Jean Gadrey et les autrices de cet ouvrage, économistes et sociologues, préfèrent le terme de post-croissance pour des raisons exposées infra.

Depuis la première édition de ce livre, en 2016, des éléments nouveaux sont donc venus renforcer le camp de celles et ceux qui considèrent qu’il est urgent de rompre avec l’objectif de croissance. Cette nouvelle édition permet d’apporter de nouveaux arguments permettant de comprendre comment l’on peut changer de paradigme et engager nos sociétés dans la reconversion écologique pour le meilleur.


1.. Pour le chapitre 5 et la synthèse pour les décideurs du troisième volet.

2.. Dont les auteurs sont membres du conseil scientifique.











Chapitre 1 - Qu’est-ce que la croissance ?
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Évoquer sans autre précision la croissance, c’est se référer à la croissance économique et, plus exactement, à celle du produit intérieur brut (PIB), un des principaux agrégats de la comptabilité nationale. Avant d’indiquer comment cette grandeur est construite, il faut faire un peu d’histoire et préciser pourquoi on en est venu à mesurer un ensemble assimilé à la création de « richesses ».






> Comment mesurer la puissance des nations ?


Avant la production, c’est le revenu national qui avait fait l’objet de diverses tentatives de quantification : en 1664, William Petty, médecin et conseiller d’Olivier Cromwell, estime ainsi le revenu de l’Angleterre à 40 millions de livres. Il s’agit de la somme des revenus de la terre, de la propriété et du travail. Une vingtaine d’années plus tard, Gregory King, contrôleur des armées, trouve une somme un peu inférieure : 34 millions de livres. Cet exercice de mesure s’inscrit dans le contexte du mercantilisme anglais (enrichissement des nations par le biais des excédents commerciaux), qui vise à renforcer la puissance de l’État. Il s’agit d’abord d’améliorer le calcul de l’impôt, mais aussi d’évaluer et de comparer les capacités militaires, les forces économiques et finalement la puissance des nations (Fourquet, 1980).

Après plus de trois siècles d’éclipse (cf. le livre incontournable d’André Vanoli, 2002), on trouve d’innombrables estimations de revenus nationaux recensés méthodiquement par Paul Studenski dans son ouvrage de 1961, The Income of Nations. Parmi celles que cet auteur recense, figurent des estimations du revenu national américain réalisées dès la fin des années 1910 par le National Bureau of Economic Research (NBER) avec les travaux de Willford King (1917) qui seront prolongés, toujours au NBER, par l’économiste Simon Kuznets. Dès 1932, ce dernier s’engage dans des estimations du revenu national américain qui seront effectivement publiées en tant que statistiques nationales (Marcuss & Kane, 2007). Kuznets répond à la demande du Sénat qui souhaite prendre la mesure du déclin de ce revenu entre 1929 et 1932, à la suite de la crise et de la Grande Dépression. La première publication a lieu en 1934 : elle estime le revenu national créé par types d’activité et de revenu. C’est Clark Warburton qui emploie en 1935 pour la première fois le terme de produit national brut pour désigner la somme de la consommation et de la formation de capital, comme le mentionne Moshe Syrquin (2016, p. 577). Les années qui précèdent la seconde guerre mondiale sont très fécondes parce que plusieurs estimations sérieuses sont publiées dans différents pays (Colin Clark les rassemble en 1940 dans Les conditions du progrès économique). Mais la focale change : du fait de la pression pour estimer la capacité de production d’armement nécessaire à la guerre, et du fait de l’avènement des idées keynésiennes dans les années 1940, les travaux se centrent désormais davantage sur la production nationale (Syrquin, op. cit.). La théorie keynésienne conforte la nécessité de recourir à des grandeurs macroéconomiques : production, consommation, investissement, épargne, revenu.

La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, publiée par Keynes en 1936, met en effet au centre de ses démonstrations l’égalité fondamentale entre le revenu et la production sur laquelle va se fonder la comptabilité nationale. Cette dernière permet de représenter sous une forme chiffrée l’ensemble de l’économie d’un pays en opérant la synthèse des opérations réalisées par les différentes unités économiques : le revenu national est égal à la production nationale, elle-même égale à la dépense nationale, qui est la somme de la consommation et de l’investissement. On parle de la triple optique de la comptabilité nationale mettant en évidence, dans tous les cas, un solde qui est un flux assimilé à la création de richesses de l’année.

La production de biens et de services réalisée par les entreprises est valorisée au prix du marché. La valeur de cette production est égale, par construction, aux revenus que les producteurs vont en tirer. Cette théorie permet donc d’établir une congruence entre les opérations des entités particulières réalisant le processus de production et l’économie nationale : l’égalité entre les revenus et la production, ou plutôt entre les revenus et la valeur ajoutée, est micro et macroéconomique. La valeur ajoutée du pays est la somme de toutes les valeurs ajoutées par les unités (notamment les entreprises). C’est cette correspondance qu’organise et que représente la comptabilité nationale.

Cette histoire de la constitution des revenus et des comptes nationaux durant cette période des années 1930 est aussi celle de la macroéconomie naissante, et plus généralement celle de l’invention de l’économie contemporaine (Mitchell, 1998 ; Foster, 2014). Les premiers comptes nationaux voient le jour autour de la Seconde Guerre mondiale, avec les travaux réalisés par deux fonctionnaires du cabinet de guerre britannique, James Meade et Richard Stone, qui travaillent avec Keynes. Ils publient en 1941 un livre blanc dont le titre met en évidence le lien étroit entre la nécessité d’estimer le financement de l’effort de guerre et l’invention de la comptabilité nationale : An Analysis of the Sources of War Finance and Estimate of the National Income and Expenditure in 1938 and 1940. Le socio-économiste François Fourquet a consacré un livre remarquable à la construction de la comptabilité nationale en interviewant les principaux acteurs de cette construction. Il cherchait à comprendre la fascination que semble exercer le terme productif sur les concepteurs de la comptabilité nationale : « est productif ce qui crée de la richesse et la puissance d’une nation en guerre. L’économie d’une nation, c’est cette ressource, cette immense réserve de forces qui est derrière le fer de lance militaire, qui soutient la pointe avancée de la puissance, mais forme le corps réel et profond de cette puissance. L’économie, c’est l’intendance de l’État en guerre » (1980, p. 151). Cette fascination pour le productivisme et pour sa promotion dans les indicateurs et les comptes nationaux n’est pas propre à la France. On trouve chez Peter Miller et Ted O’Leary (1987) l’idée que ces instruments de mesure ne sont pas neutres, qu’ils servent certains intérêts politiques et économiques, et que la comptabilité sert un discours national d’efficience (p. 243), évoquant même « l’évangile de l’efficience ». À partir du cas canadien, Karen Foster considère, elle aussi, que le productivisme a constitué une idéologie hégémonique marquant la première moitié du XXe siècle.

Le système soviétique n’est pas épargné par cette vague d’évaluations du revenu national. Il fera même très tôt au XXe siècle l’objet d’estimations nationales comme le montre Paul Studenski (1961). L’auteur attribue ainsi à Sergei Nikolaevich Prokopovitch une première estimation du revenu national dès 1906. L’économie russe planifiée des années 1920 favorisera un large système de données statistiques et l’un des plus anciens systèmes de compte national (Herrera, 2010), fournissant des publications régulières de données sur la production matérielle nationale.

En France, la comptabilité nationale est développée de façon autonome dès l’après-seconde guerre mondiale, notamment par André Vincent, statisticien de l’Insee, pour qui la comptabilité nationale consiste en une transposition de la comptabilité d’entreprise, mais par d’autres acteurs rassemblés autour du nouveau service des études économiques et financières (SEEF).

Fourquet montre que ce système est conçu comme une réponse au prétendu « malthusianisme » de la France d’avant-guerre. Les initiateurs de la comptabilité nationale considèrent que ce malthusianisme aurait conduit à une forme de repli et de décadence : « Les narrateurs, écrit Fourquet, ont presque tous détesté le désir malthusien d’une France décroissante et vieillissante depuis un siècle : ils ont ressenti profondément la vibration douloureuse de la défaite ; et, qu’ils soient patriotes ou internationalistes (ou les deux), ils ont travaillé pour que la France devienne une grande puissance “moderne et vigoureuse” » (Fourquet, op. cit., p. XIX).

L’architecture du système de comptabilité nationale met en effet en évidence le rôle décisif de l’État, des dépenses publiques et du multiplicateur keynésien. Le système attribue par-dessus tout un rôle décisif à la croissance économique. Le système de comptabilité nationale français est tout entier fait pour calculer, d’une année à l’autre, l’augmentation de la richesse de la nation, c’est-à-dire l’accroissement de la production nationale. Ce qui intéresse les hommes qui mettent en place ce système, c’est bien le mécanisme, presque magique, de la croissance : « Ce qui, dans les années 1930, scandalise Claude Gruson [inspecteur des finances et membre du comité d’experts chargé, en 1950, de préparer les comptes économiques de la nation et le budget économique national] et Jean Denizet [à la direction du Trésor], ce n’est pas le dérèglement en soi, c’est la décroissance, c’est l’ignorance et l’impuissance à sortir de la dépression » (Ibid).

C’est dans le rôle de l’État que s’enracine une différence spécifique entre la représentation de la puissance productive au XVIIIe ou au XIXe siècle et celle des années 1940 et 1950. Au XVIIIe siècle, l’État est envisagé comme un poids, comme le symbole même de l’inutilité et de l’improductivité : dans l’économie politique classique, « l’État est adjacent à la richesse des nations » (Fourquet, op. cit., p. 10), et pour Adam Smith, le « souverain » doit voir sa place réduite au minimum. Les réformateurs ont été davantage inspirés par Keynes. Leur analyse les conduit à considérer que, plutôt que d’avoir pour rôle d’équilibrer les finances publiques, l’État doit insuffler une dynamique cumulative à l’ensemble du système productif ; il doit entraîner et soutenir les producteurs privés et démultiplier les effets de leur activité économique : « Croissance planifiée et productivité, voilà le refrain du jour », indique Robert Paxton, en soutenant que « c’est sous Vichy que les chantres de la croissance, d’isolés qu’ils étaient, sont devenus la voix du peuple. […] C’est alors que la conception des nostalgiques a définitivement perdu tout crédit. Le rêve d’un vieux pays tenant tête à ses voisins plus fastueux grâce à son équilibre et à son esprit d’épargne est presque totalement éclipsé par la conception dynamique d’une France nouvelle qui rivalisera avec les autres puissances par son essor, sa vigueur et sa croissance économique » (op. cit., p. 34).

Ces différents éléments (volonté de croissance, place éminente réservée à la production, rôle de l’État) se combinent et s’incarnent dans un premier temps dans le lancement du « Plan » qui met sur pied une organisation rationnelle de la production. Dirigée par Jean Monnet, l’équipe du Plan fixe, dès 1946, des priorités pour six secteurs de base : énergie, sidérurgie, transports, agriculture, matériaux de construction et machinisme agricole. En 1947, elle publie la première méthode de comptabilité économique, intitulée « La comptabilité nationale de la France en 1938, une méthode de comptabilité économique », qui vise à mettre en évidence les secteurs d’activité dans lesquels la production s’accroît, et la manière dont cette production est consommée. « La comptabilité nationale est l’instrument qui met en évidence que la richesse de la France n’est autre que la production des secteurs fondamentaux de l’économie » (Méda, 2008, p. 72).

Au sortir des années 1950, coexistent trois types de système de comptes : l’école anglo-saxonne, d’inspiration libérale, propose des comptes légers ; l’école soviétique a adopté au contraire un système de comptes très lourd adapté à son type très particulier de planification centralisée ; l’école française, pour répondre aux besoins de la planification, a créé un système original, intermédiaire entre ces deux systèmes. Si les pays progressent chacun dans leur comptabilité nationale, dès 1953, un embryon d’harmonisation internationale des systèmes de comptabilité nationale (SNA) est organisé par les Nations unies. Quelques références standardisées, concepts et définitions sont produits, et sont d’emblée à visée universelle, c’est-à-dire qu’ils ambitionnent d’être applicables à la plupart des pays, y compris en développement. Une seconde édition du SNA voit le jour en 1968, qui enrichit ces premières tentatives de standards, grâce aux premiers retours d’expérience. Mais c’est la publication du système de comptabilité nationale des Nations unies de 1993 (SCN 1993) qui marque le début d’une harmonisation intense. En 2008, une nouvelle version du SCN est publiée par les Nations unies, la Commission européenne, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale à destination de tous les pays, quel que soit leur stade de développement. Les commentateurs avisés insistent tous sur la complexification croissante de ces comptes, ce qu’incarne le nombre exponentiel de pages des manuels internationaux qui en érigent les principes : 1953, moins de 50 pages ; 2008, plus de 700 pages… (Coyle, 2014, p. 25).








> Le PIB, une norme universelle


Le SCN 2008 est « un ensemble de recommandations standard approuvé sur le plan international concernant la méthode de compilation des mesures de l’activité économique en conformité avec les conventions comptables précisées basées sur des principes économiques ». Le principal objectif du SCN est de fournir un cadre théorique et comptable complet permettant de créer une base de données macroéconomiques pertinentes pour l’analyse et l’évaluation des performances d’une économie. Les recommandations sont exprimées sous forme d’une série de concepts, « nomenclatures et règles de comptabilisation qui englobent la norme approuvée au niveau international pour la mesure d’éléments tels que le produit intérieur brut (PIB) » qui est « l’indicateur de performance économique le plus fréquemment utilisé » (SCN 2008, p. 1). Le PIB est censé représenter la création de richesse annuelle d’une nation. C’est la valeur monétaire de tout ce qui est réellement produit une année donnée : soit, comme dans la comptabilité d’entreprise, la différence entre la production et les consommations intermédiaires. Le PIB comprend deux parties : d’une part, la valeur ajoutée marchande de tous les biens et services qui se vendent dans un pays pendant une année donnée ; d’autre part (en France, seulement depuis 1976), le coût de production des services non marchands produits par les administrations publiques. Le PIB est donc un flux de richesse monétaire. La croissance est la progression en volume de toutes les productions de biens et de services qui se vendent ou qui coûtent monétairement, et qui sont réalisées par du travail rémunéré.



Le calcul du taux de croissance du PIB

Le PIB vise à mesurer la richesse créée dans un pays durant une année donnée. Il peut être calculé selon trois approches. La première est l’approche « production ». Le PIB est la somme des valeurs ajoutées : somme des valeurs ajoutées + impôts sur les produits – subventions sur les produits.

La production permet de rétribuer ceux qui ont participé au processus de production ; selon l’approche « revenu », le PIB est donc aussi égal à : la rémunération des salariés + impôts sur les produits + autres impôts sur la production – subventions sur les produits – autres subventions sur la production + excédent d’exploitation et revenus mixtes (l’excédent d’exploitation des entreprises individuelles).

Enfin, selon l’approche « demande », on peut regarder comment la richesse ainsi créée est « utilisée » ou quels sont les emplois de la production. Deux grands usages sont distingués : la consommation et l’accumulation (ou investissement). On a alors : PIB = consommation finale + formation brute de capital fixe + variation des stocks + exportations – importations.

Le taux de croissance du PIB est calculé « en volume » ou « à prix constants » de manière à tenir compte de l’inflation et à mesurer la « véritable » création de richesse. Il s’agit donc de calculer l’évolution du PIB déduction faite de l’inflation. On calcule pour ce faire des indices de prix. Si l’indice des prix progresse de 1 % et que le PIB en valeur augmente de 3 %, on en déduira que le PIB en volume a progressé de 2 %. C’est le fameux « taux de croissance ».





Le taux de croissance est aujourd’hui devenu l’un des indicateurs les plus utilisés pour évaluer les performances d’un pays, comme l’indique le SCN 2008 lui-même : « Certains agrégats essentiels du SCN, tels le PIB et le PIB par habitant, ont acquis leur identité propre, et les analystes, les décideurs politiques, la presse, les entreprises et le public en général s’y réfèrent largement en tant qu’indicateurs synthétiques et globaux de l’activité économique et du bien-être. Leurs évolutions, comme les mesures de prix et de volume qui leur sont associées, servent à évaluer les performances générales de l’économie et, par conséquent, à juger du succès ou de l’échec relatifs des politiques économiques mises en œuvre par les pouvoirs publics. […] Les données ainsi collectées sont largement utilisées pour procéder à des comparaisons internationales des principaux agrégats en volume, tels que le PIB ou le PIB par habitant. […] Ces comparaisons servent aux économistes, journalistes et autres analystes pour évaluer la performance d’un pays par rapport à d’autres économies similaires. Elles sont susceptibles d’influencer l’appréciation par le public et la classe politique du succès des programmes économiques, à l’instar de ce qui se fait pour l’évolution dans le temps d’une économie déterminée. » Depuis la fin de l’âge d’or ou des Trente Glorieuses, les responsables politiques français ne cessent – à l’instar de leurs homologues dans tous les pays du monde – de déplorer les faibles rythmes de croissance et d’en appeler au retour de celle-ci, seul susceptible de « guérir » le pays de tous ses maux.

La récession de 2008 est ainsi apparue comme un moment douloureux dont il faudrait sortir à tout prix en allant chercher la croissance « avec les dents » (selon le président français Nicolas Sarkozy en 2007). On retrouve une idée similaire chez Ronald Reagan lorsqu’il affirme que « there are no great limits to growth because there are no limits of human intelligence, imagination and wonder » (traduction : il n’y a pas de grandes limites à la croissance parce qu’il n’y a pas de limites à l’intelligence, à l’imagination et à l’émerveillement humains). La croissance est donc identifiée au progrès. Elle est considérée comme la condition sine qua non de la réduction du chômage, de l’augmentation des revenus et, plus généralement, du niveau de vie. On la représente souvent comme une machine avançant plus ou moins vite selon l’action de « moteurs » : le moteur de la consommation (on scrute le moral des ménages), celui de l’investissement (on sonde les chefs d’entreprise), celui des exportations. Non seulement le taux de croissance est considéré comme un synonyme de progrès et semble déterminant pour l’emploi et le niveau de vie, mais il est aussi le plus souvent tenu pour un indicateur de bien-être.

Simon Kuznets, qui avait rejoint le NBER pour poursuivre les travaux de King, souhaitait justement mettre au point un agrégat qui serait susceptible de rendre compte du bien-être, plutôt que de la seule production. Il considérait néanmoins que le revenu national, tel qu’il l’avait proposé, ne pouvait pas jouer ce rôle, en particulier parce qu’il pensait que les objectifs finaux de l’activité économique consistaient à satisfaire les besoins des consommateurs individuels et que le revenu national prenait en compte trop de biens et de services ne servant pas directement cette satisfaction. King avait d’ailleurs testé la possibilité d’ajouter au revenu national la production domestique et les services rendus par les biens durables (Marcuss & Kane, 2007). Conscient du caractère conventionnel des choix qu’il avait opérés, Kuznets alerte quant à lui sur les mésusages qui pourraient être faits de l’indicateur s’il était utilisé sans distance, comme un indicateur de pilotage politique automatique.

Les économistes sont en désaccord sur la question de savoir si le PIB doit ou non être un indicateur de bien-être. Dans sa magistrale Histoire de la comptabilité nationale, André Vanoli rappelle qu’à partir du grand décollage de la comptabilité nationale pendant et après la seconde guerre mondiale, les comptables nationaux rejetaient l’idée que celle-ci avait – ou même pouvait avoir – pour objectif de mesurer le bien-être économique.

Ainsi, en 1949, dans Les Comptes de la nation, François Perroux écrit : « Il est donc peu contestable que la grandeur la plus propre à renseigner sur le bien-être d’une population est le produit national net au prix du marché. Pour qu’il livre la mesure demandée, il faudrait : 1) que la totalité des biens et des services qui bénéficient aux individus pendant une période soit enregistrée ; 2) que l’effort fourni pour l’obtenir soit exactement évalué ; 3) que les prix expriment toutes les utilités marginales des biens et services. Autant de conditions qui ne sont pas remplies » (Perroux, 1949, p. 10). En 1953, dans un cours ronéoté donné à l’École nationale d’administration et intitulé Réflexions sur la comptabilité nationale et les budgets nationaux, Simon Nora, haut fonctionnaire français influent des années 1950 est plus ambigu, considérant tout autant que le produit national net est une mesure discutable, mais qu’il « peut servir de base à l’appréciation du potentiel mobilisable d’une nation en vue d’un effort civil de reconstruction ou d’une guerre » (op. cit., p. 6). Dans son travail rétrospectif de 2001, Angus Maddison insiste, quant à lui, sur le lien étroit entre PIB et bien-être : « Le niveau et la variation du PIB par habitant sont les principaux indicateurs universels des changements intervenus dans le bien-être et le potentiel de production. »

Au total, croissance, développement et progrès ne peuvent être assimilés l’un à l’autre de manière substituable, même si, pendant quelques décennies, et en faisant souvent fi des débats qui ont présidé à l’élaboration du PIB, ils ont été utilisés comme des quasi-synonymes. Si tous les auteurs s’accordent sur le fait que le développement est un processus de transformation structurel, qui affecte les dimensions sociodémographiques, économiques et politiques, ils divergent sur les finalités (normatives) à accorder à ces transformations : s’agit-il de permettre l’accroissement du niveau de vie moyen, de l’éducation, de la santé, de faire reculer la pauvreté, les inégalités, de rendre ce développement écologiquement soutenable ?








OEBPS/Images/cover.jpg
DOC {3\l POCHE
PLACE AU DEBAT

Faut-il attendre
la croissance ?

La Documentation
francaise |





OEBPS/Images/Preamb.jpg
Préambule






OEBPS/Images/logoDEPdebat.png
DOC (3% POCHE

4





OEBPS/toc_nav.xhtml



Sommaire



		Préambule


		Chapitre 1 - Qu’est-ce que la croissance ?


		Chapitre 2 - Une histoire de la croissance


		Chapitre 3 - Les pays développés sont-ils condamnés à une croissance faible ?


		Chapitre 4 - Les dégâts de la croissance


		Chapitre 5 - La croissance verte est-elle une solution ?


		Chapitre 6 - De nouveaux indicateurs au service d’un nouveau modèle


		Chapitre 7 - Quel modèle social dans une société post-croissance ?


		Chapitre 8 - Quels changements pour une société post-croissance ?


		Conclusion


		Pour aller plus loin


		Déjà parus



		Mentions légales









Points de repères



		Couverture


		Page de titre


		Sommaire


		Début du texte


		Mentions légales









OEBPS/Images/Ch1.jpg
Chapitre 1

Qu’est-ce que
la croissance?





